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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Votre rapporteur pour avis se félicite de la proposition de règlement relatif au règlement en ligne des litiges de consommation, présentée par la Commission, car cet acte contribuera au bon fonctionnement du marché intérieur et améliorera la couverture du règlement extrajudiciaire des litiges (REL) étant donné que l'accès au REL peut être complexe compte tenu des barrières linguistiques, des procédures peu familières, etc.
Il est toutefois fermement convaincu que le système proposé ne permettra d'atteindre ces objectifs qu'à condition d'être complet (incluant les transactions nationales et transfrontalières ainsi que celles effectuées ou non en ligne), de satisfaire à des normes élevées (niveau élevé de protection du consommateur, impartialité, efficacité, transparence), d'être facile à utiliser, de donner des résultats probants et de préserver l'accès à la justice, notamment en ne privant pas les consommateurs de leur droit de demander réparation auprès des tribunaux.
À cette fin, les amendements proposés visent notamment à:
· étendre le champ d'application aux transactions tant transfrontalières que nationales, puisque rien ne justifie (et qu'il est également souvent impossible dans la pratique) d'opérer une distinction entre ces deux types de transactions; pour cette même raison, le champ d'application devrait également être étendu aux litiges découlant de transactions qui ne sont pas effectuées en ligne;
· rebaptiser la plateforme "plateforme d'orientation en ligne", afin de donner une idée plus explicite de sa fonction ("orientation") et de son champ d'application (outil en ligne couvrant les transactions effectuées ou non en ligne);
· garantir que la plateforme d'orientation en ligne aide réellement les consommateurs à tirer au mieux parti du REL: en donnant accès aux services de réclamation des professionnels via la plateforme, en fournissant à toutes les parties intéressées des informations complètes, accessibles au public, sur les procédures et les organes de REL; en fournissant les coordonnées des facilitateurs via la plateforme; en proposant une aide aux consommateurs, en collaboration avec les points de contact et les facilitateurs, pour compléter le formulaire de réclamation et choisir l'organe de REL le plus adapté, et en proposant une assistance, au travers d'un mécanisme ad hoc composé de facilitateurs compétents, lorsque le consommateur et le professionnel ne parviennent pas à convenir, dans un premier temps, d'un organe de REL compétent;
· énoncer aussi clairement que possible que la responsabilité de la plateforme en ligne incombe à la Commission;
· promouvoir les procédures de REL peu onéreuses et le recours aux outils en ligne en fournissant au plus tôt aux consommateurs des informations aussi exhaustives que possible sur des aspects tels que les honoraires et la nécessité d'une présence physique, et en incluant expressément la communication en ligne dans la clause de révision;
· fixer clairement les délais impartis pour déterminer l'organe de REL compétent et résoudre le litige;
· réorganiser l'attribution des actes d'exécution et des actes délégués telle que prévue par la proposition de la Commission en vue de mieux refléter les objectifs des articles 290 et 291 du traité FUE.
AMENDEMENTS
La commission des affaires juridiques invite la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au règlement en ligne des litiges de consommation (règlement relatif au RLLC)
	Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à une plateforme en ligne pour le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2) Conformément à l’article 26, paragraphe 2, du TFUE, le marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises et des services est assurée. Pour être en mesure de bénéficier pleinement de la dimension numérique du marché intérieur et avoir dans celui-ci une entière confiance, les consommateurs doivent avoir accès à des moyens simples et peu onéreux de résoudre les litiges nés de la vente de biens ou de la prestation de services en ligne. Cet aspect revêt une importance particulière lors d’achats transfrontaliers.
	(2) Conformément à l’article 26, paragraphe 2, du TFUE, le marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises et des services est assurée. Pour être en mesure de bénéficier pleinement du marché intérieur et avoir dans celui-ci une entière confiance, les consommateurs doivent avoir accès à des moyens simples et peu onéreux de résoudre les litiges nés de la vente de biens ou de la prestation de services. Cet aspect revêt une importance manifeste lors d’achats transfrontaliers. Il pourrait également s'avérer difficile d'opérer une distinction entre les transactions transfrontalières et nationales, d'une part, et entre les transactions effectuées ou non en ligne, d'autre part. Par conséquent, le présent règlement devrait s'appliquer aux transactions transfrontalières et nationales, qu'elles soient ou non effectuées en ligne.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5) Le marché intérieur est une réalité dans la vie quotidienne des consommateurs lorsqu’ils voyagent, font des achats et effectuent des paiements. Les consommateurs sont des acteurs essentiels du marché intérieur dont ils devraient, par conséquent, constituer la partie centrale. La dimension numérique du marché intérieur devient indispensable tant pour les consommateurs que pour les professionnels. De plus en plus de consommateurs effectuent des achats en ligne et les professionnels sont toujours plus nombreux à vendre sur l’internet. Les consommateurs et les professionnels devraient pouvoir réaliser des transactions dans un environnement numérique en toute confiance.
	(5) Le marché intérieur est une réalité dans la vie quotidienne des consommateurs lorsqu'ils voyagent, font des achats et effectuent des paiements. Les consommateurs sont des acteurs essentiels du marché intérieur dont ils devraient, par conséquent, constituer la partie centrale. Les consommateurs et les professionnels devraient pouvoir réaliser des transactions dans le marché intérieur en toute confiance.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6) La possibilité de parvenir à régler un litige de façon simple et peu onéreuse peut stimuler la confiance des consommateurs et des professionnels dans le marché numérique. Toutefois, consommateurs et professionnels ont encore toutes les difficultés à trouver des solutions extrajudiciaires, en particulier à leurs litiges nés d’une transaction transfrontalière en ligne. De tels litiges restent donc souvent sans solution.
	(6) La possibilité de parvenir à régler un litige de façon simple et peu onéreuse peut stimuler la confiance des consommateurs et des professionnels dans le marché intérieur. Toutefois, consommateurs et professionnels ont encore toutes les difficultés à trouver des solutions extrajudiciaires à leurs litiges. Ceux-ci restent donc souvent sans solution.

	
	(Cet amendement (suppression de "transfrontalière" et de "transaction en ligne") s'applique à l'ensemble du texte; son adoption impose des adaptations techniques dans tout le texte.)


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7) Le règlement en ligne des litiges apporte une solution extrajudiciaire simple et peu onéreuse aux litiges nés de transactions transfrontalières en ligne. Pour l’heure, aucun mécanisme ne permet cependant aux consommateurs et aux professionnels de résoudre de tels litiges par des moyens électroniques. En conséquence, les consommateurs sont lésés, les transactions transfrontalières en ligne se heurtent à des obstacles, les conditions sont inégales pour les professionnels et le commerce électronique peine à se développer.
	(7) Le règlement extrajudiciaire des litiges apporte une solution simple et peu onéreuse aux litiges. Pour l'heure, aucun mécanisme ne permet cependant aux consommateurs et aux professionnels de résoudre des litiges par des moyens électroniques. En conséquence, les consommateurs sont lésés, les transactions se heurtent à des obstacles, les conditions sont inégales pour les professionnels et le développement du marché intérieur est entravé.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8) Le présent règlement devrait s’appliquer au règlement extrajudiciaire de litiges en matière contractuelle entre consommateurs et professionnels nés de la vente de biens ou de la prestation de services transfrontalières en ligne. Il ne saurait s’appliquer à des litiges entre consommateurs et professionnels nés de la vente de biens ou de la prestation de services transfrontalières en ligne si au moins une des parties n’est pas établie ou ne réside pas dans un État membre de l’Union au moment de la commande par le consommateur ou si le professionnel et le consommateur sont établis ou résident dans le même État membre.
	(8) Le présent règlement devrait s'appliquer au règlement extrajudiciaire de litiges en matière contractuelle entre consommateurs et professionnels nés de la vente de biens ou de la prestation de services. Il ne saurait s'appliquer à des litiges entre consommateurs et professionnels nés de la vente de biens ou de la prestation de services transfrontalières si au moins une des parties n'est pas établie ou ne réside pas dans un État membre de l'Union au moment de la commande par le consommateur. Son application devrait se limiter aux réclamations déposées par des consommateurs contre des professionnels.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'amendement vise à assurer la cohérence avec les amendements à la proposition de directive RELC.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11) Par «vente de biens ou prestation de services en ligne», il convient d’entendre une transaction portant sur une vente de biens ou une prestation de services en ligne par laquelle le professionnel, ou son intermédiaire, propose, sur un site web ou par d’autres moyens électroniques, des biens ou des services que le consommateur commande sur le même site web ou par d’autres moyens électroniques. Il y a lieu également d'inclure dans cette définition les cas où le consommateur a accès au site web ou à un autre service de la société de l'information à l'aide d'un appareil électronique mobile tel qu'un téléphone portable.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12) Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer aux litiges entre consommateurs et professionnels nés de la vente de biens ou de la prestation de services transfrontalières non effectuées en ligne. Il ne devrait pas s'appliquer aux litiges entre professionnels.
	(12) Le présent règlement ne devrait pas s'appliquer aux litiges entre professionnels.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14) Le présent règlement vise à mettre sur pied une plateforme de règlement en ligne des litiges (RLL) à l'échelon européen. Cette plateforme devrait prendre la forme d'un site web interactif offrant un guichet unique aux consommateurs et aux professionnels souhaitant régler, par voie extrajudiciaire, des litiges nés d'une transaction commerciale électronique transfrontalière. Elle devrait permettre aux consommateurs et aux professionnels de déposer des réclamations en remplissant un formulaire électronique de réclamation disponible dans toutes les langues officielles de l’Union et devrait transmettre les réclamations à un organe de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) compétent. La plateforme devrait permettre aux organes de REL et aux parties de recourir, par son intermédiaire, à la procédure de règlement des litiges. 
	(14) Le présent règlement vise à mettre sur pied une plateforme d'orientation en ligne à l'échelon européen. Cette plateforme devrait prendre la forme d'un site web interactif offrant un guichet unique aux consommateurs et aux professionnels souhaitant régler des litiges par voie extrajudiciaire. Elle devrait permettre aux consommateurs et aux professionnels de déposer des réclamations en remplissant un formulaire électronique de réclamation disponible dans toutes les langues officielles de l’Union et devrait transmettre les réclamations à un organe de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) compétent. La plateforme devrait permettre aux organes de REL et aux parties de recourir, par son intermédiaire, à la procédure de règlement des litiges. 

	
	(Cet amendement ("plateforme d'orientation en ligne") s'applique à l'ensemble du texte; son adoption impose des adaptations techniques dans tout le texte.)


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(14 bis) Il convient de confier à la Commission le soin de mettre en place, de développer, de mettre à jour et d'assurer le fonctionnement de la plateforme, en particulier en fournissant le financement et l'expertise nécessaires.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(14 ter) Les États membres dont la législation nationale va au-delà des exigences de la directive sur la médiation semblent avoir atteint des résultats importants dans la promotion du traitement extrajudiciaire des litiges en matière civile et commerciale. Les résultats obtenus, notamment en Italie, en Bulgarie et en Roumanie, montrent que la médiation peut contribuer à une résolution extrajudiciaire convenable et rapide des conflits au moyen de procédures adaptées aux exigences des parties et de la protection des consommateurs, à plus forte raison lorsqu'il s'agit de commerce par voie électronique. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15) Un système de RLL à l'échelon européen devrait s'appuyer sur les organes de REL existants dans les États membres et respecter les traditions juridiques de ces derniers. Les organes de REL destinataires d’une réclamation via la plateforme de RLL devraient donc appliquer leurs propres règles de procédure, y compris en matière de coût. Le présent règlement vise toutefois à établir certaines règles communes qui s’appliqueront à ces procédures et dont elles préserveront l’efficacité. Ces règles prévoiront notamment le règlement rapide des litiges.
	(15) Un système à l'échelon européen devrait s'appuyer sur les organes de REL existants dans les États membres et respecter les traditions juridiques de ces derniers. Les organes de REL destinataires d'une réclamation via la plateforme d'orientation en ligne devraient donc appliquer leurs propres règles de procédure, y compris en matière de coût. Il convient de rappeler dans ce contexte que, conformément à l'article 8, point c), de la directive …./…/UE [= directive relative au RELC, pour l'Office des publications, prière d'insérer le numéro de référence], la procédure de REL devrait être peu onéreuse pour les consommateurs. Le présent règlement vise toutefois à établir certaines règles communes qui s’appliqueront à ces procédures et dont elles préserveront l’efficacité. Ces règles prévoiront notamment le règlement rapide des litiges.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(15 bis) Afin de favoriser le traitement d'une réclamation via la plateforme, lorsque les parties ne parviennent pas à convenir d'un organe de REL compétent, le consommateur devrait avoir la possibilité de faire appel à un facilitateur de son lieu de résidence, qui s'efforcera d'identifier un organe de REL sur lequel les deux parties peuvent s'accorder.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18) Un réseau de facilitateurs pour le règlement en ligne des litiges devrait apporter son aide au règlement des litiges portant sur des réclamations transmises via la plateforme de RLL Ce réseau devrait se composer de points de contact pour le RLL dans les États membres disposant de facilitateurs pour le règlement en ligne des litiges. 
	(18) Un réseau de facilitateurs pour le règlement des litiges devrait apporter son aide au règlement des litiges via la plateforme d'orientation en ligne. Ce réseau devrait se composer de points de contact dans les États membres disposant de facilitateurs. 

	
	(Cet amendement (suppression de "en ligne"/"RLL" en ce qui concerne les facilitateurs et les points de contact) s'applique à l'ensemble du texte; son adoption impose des adaptations techniques dans tout le texte.)


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(18 bis) Afin de ne pas multiplier les points d'accès pour les consommateurs, les États membres devraient déléguer en premier lieu cette responsabilité à leurs centres affiliés au réseau des Centres européens des consommateurs. Les facilitateurs devraient apporter leur aide au règlement des litiges via la plateforme d'orientation en ligne, notamment en assistant et en informant les consommateurs. Étant donné que les bons résultats de la plateforme dépendront donc également des capacités et de l'expertise des facilitateurs, la Commission et les États membres devraient leur fournir une formation appropriée. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(22) Il convient que les professionnels communiquent, sur leurs sites web, des informations relatives à la plateforme de RLL et fournissent un lien électronique sur la page d'accueil. Il importe également qu'ils transmettent ces informations lorsqu'un consommateur introduit une réclamation auprès d'un professionnel, d'un système de traitement des réclamations des consommateurs géré par le professionnel, ou d'un médiateur d'entreprise. Cette obligation ne devrait pas préjuger de l’article 10, paragraphes 1 à 3, de la directive …/…/UE [Pour l’Office des publications, prière d’insérer le numéro de référence] relatif aux informations que les consommateurs reçoivent des professionnels au sujet des procédures de REL auxquelles ces derniers sont soumis et de l’engagement qu’ils prennent ou non de recourir à des moyens de règlement extrajudiciaire de litiges les opposant à des consommateurs. Par ailleurs, il convient que cette obligation s'applique sans préjudice de l'article 6, paragraphe 1, point t), et de l'article 8 de la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs. L'article 6, paragraphe 1, point t), de la directive 2011/83/UE prévoit qu'avant que le consommateur soit lié par un contrat à distance ou hors établissement, le professionnel doit l'informer de la possibilité de recourir à une procédure extrajudiciaire de réclamation et de recours à laquelle le professionnel est soumis et des conditions d'accès à celle-ci. 
	(22) Il convient que les professionnels communiquent de façon claire et accessible sur la plateforme d'orientation en ligne et fournissent un lien électronique sur la page d'accueil. Il importe également qu'ils transmettent ces informations lorsqu'un consommateur introduit une réclamation auprès d'un professionnel, d'un système de traitement des réclamations des consommateurs géré par le professionnel, ou d'un médiateur d'entreprise. Cette obligation ne devrait pas préjuger de l'article 10, paragraphes 1 à 3, de la directive …/…/UE [Pour l'Office des publications, prière d'insérer le numéro de référence]. Par ailleurs, il convient que cette obligation s'applique sans préjudice de l'article 6, paragraphe 1, point t), et de l'article 8 de la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs. L'article 6, paragraphe 1, point t), de la directive 2011/83/UE prévoit qu'avant que le consommateur soit lié par un contrat à distance ou hors établissement, le professionnel doit l'informer de la possibilité de recourir à une procédure extrajudiciaire de réclamation et de recours à laquelle le professionnel est soumis et des conditions d'accès à celle-ci. L'obligation d'informer les consommateurs de l'existence de la plateforme d'orientation en ligne ne devrait pas créer de charges administratives excessives pour les petites et micro-entreprises au sens de la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises1. Les petites et micro-entreprises devraient transmettre aux consommateurs toute information utile en cas de problème particulier.

	
	___________

	
	1 JO L 124 du 20.5.2003, p. 36.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23) Afin que certains éléments non essentiels du présent règlement soient complétés ou modifiés, le pouvoir d’adopter des actes délégués conformément à l’article 290 TFUE devrait être conféré à la Commission en ce qui concerne le type d’informations que le réclamant doit mentionner sur le formulaire de réclamation électronique disponible sur la plateforme de RLL. Il est particulièrement important que la Commission mène d’utiles consultations durant ses travaux préparatoires, y compris avec des experts. Lors de la préparation et de la rédaction d’actes délégués, la Commission devrait veiller à ce que les documents pertinents soient transmis simultanément, dans les délais et de façon appropriée au Parlement européen et au Conseil.
	(23) Afin que certains éléments non essentiels du présent règlement soient complétés ou modifiés, le pouvoir d'adopter des actes délégués conformément à l'article 290 du traité FUE devrait être conféré à la Commission en ce qui concerne le type d'informations que le réclamant doit mentionner sur le formulaire de réclamation électronique disponible sur la plateforme d'orientation en ligne, ainsi que les modalités techniques de transmission d'une réclamation. Il est particulièrement important que la Commission mène d'utiles consultations durant ses travaux préparatoires, y compris avec des experts et, en particulier, le Contrôleur européen de la protection des données. Lors de la préparation et de la rédaction d’actes délégués, la Commission devrait veiller à ce que les documents pertinents soient transmis simultanément, dans les délais et de façon appropriée au Parlement européen et au Conseil.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 24</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(24) Afin de garantir des conditions uniformes de mise en œuvre du présent règlement, il convient de conférer à la Commission des compétences d’exécution en ce qui concerne le fonctionnement de la plateforme de RLL, les modalités de transmission des réclamations et de collaboration au sein du réseau des facilitateurs pour le RLL. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission. La procédure consultative devrait être utilisée pour l'adoption d'actes d'exécution portant sur le formulaire de réclamation électronique étant donné le caractère purement technique de celui-ci. La procédure d’examen devrait être utilisée pour l’adoption des règles relatives aux modalités de collaboration entre les membres du réseau de facilitateurs pour le règlement en ligne des litiges.
	(24) Afin de garantir des conditions uniformes de mise en œuvre du présent règlement, il convient de conférer à la Commission des compétences d'exécution en ce qui concerne le fonctionnement de la plateforme d'orientation en ligne et de collaboration au sein du réseau des facilitateurs. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission. La procédure d'examen devrait être utilisée pour l'adoption des règles relatives aux modalités d'exercice des fonctions de la plateforme d'orientation en ligne.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le présent règlement a pour objectif de contribuer au fonctionnement du marché intérieur, et notamment du marché intérieur numérique, ainsi qu’à une protection élevée du consommateur par la mise en place d’une plateforme facilitant le règlement impartial, transparent, efficace et équitable, par voie extrajudiciaire, des litiges en ligne entre consommateurs et professionnels.
	Le présent règlement a pour objectif de contribuer au fonctionnement du marché intérieur, ainsi qu'à une protection élevée du consommateur par la mise en place d'une plateforme en ligne facilitant le règlement impartial, transparent, efficace et équitable, par voie extrajudiciaire, des litiges en ligne entre consommateurs et professionnels.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le présent règlement s’applique au règlement extrajudiciaire de litiges en matière contractuelle nés de la vente de biens ou de la prestation de services transfrontalières en ligne entre consommateurs et professionnels par l’intermédiaire d’un organe de règlement en ligne des litiges qui est conforme à la directive [pour l’Office des publications, prière d’insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) no 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)] et suppose le recours à une plateforme européenne de règlement en ligne des litiges.
	Le présent règlement s'applique au règlement extrajudiciaire de litiges en matière contractuelle nés de la vente de biens ou de la prestation de services entre consommateurs et professionnels et renvoyés par les consommateurs à un organe de règlement en ligne des litiges qui est conforme à la directive [pour l'Office des publications, prière d'insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) no 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)] et suppose le recours à une plateforme européenne en ligne pour le règlement extrajudiciaire des litiges.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) "vente de biens ou prestation de services en ligne": transaction portant sur une vente de biens ou une prestation de services par laquelle le professionnel, ou son intermédiaire, propose, sur un site web ou par d’autres moyens électroniques, des biens ou des services que le consommateur commande sur le même site web ou par d’autres moyens électroniques;
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e) "vente de biens ou prestation de services transfrontalières en ligne": vente de biens ou prestation de services en ligne lors de laquelle le consommateur, au moment de sa commande, réside dans un État membre autre que celui où le professionnel est établi;
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – point g – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(g) "procédure de règlement extrajudiciaire des litiges" (ci-après "procédure de REL"): procédure de règlement d’un litige en dehors du cadre juridictionnel faisant intervenir un organe de règlement des litiges qui propose ou impose une solution ou réunit les parties pour faciliter une solution à l’amiable.
	(g) "procédure de règlement extrajudiciaire des litiges" (ci-après "procédure de REL"): procédure de règlement d’un litige par laquelle les parties impliquées tentent de résoudre leur différend en faisant intervenir un organe de règlement des litiges qui adopte une décision contraignante ou non-contraignante pour les parties ou réunit les parties pour parvenir à un accord mutuellement acceptable.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – point g – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les procédures relevant d’organes de règlement des litiges lorsque les personnes physiques chargées de la résolution des litiges y sont exclusivement employées par le professionnel, les procédures relevant de systèmes de gestion des réclamations de consommateurs gérés par les professionnels, les négociations directes entre le consommateur et le professionnel, qu’ils soient représentés ou non, et les tentatives menées par un juge saisi d’un litige pour vider celui-ci au cours de la procédure judiciaire ne sont pas considérés comme des procédures de REL;
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition et le champ du REL sont donnés aux articles 2 et 4 de la directive RELC. Il est inutile de les insérer dans le présent règlement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(i) "réclamant": consommateur ou professionnel ayant introduit une réclamation via la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges;
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alignement sur les amendements sur le champ du règlement et de la directive RELC. Seul un consommateur peut être "réclamant".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(j) "défendeur": consommateur ou professionnel à l’encontre duquel une réclamation a été introduite via la plateforme européenne de règlement en ligne des litiges;
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alignement sur les amendements sur le champ du règlement et de la directive RELC. Seul un professionnel peut être "défendeur".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La plateforme de RLL est un site web interactif gratuit et accessible en ligne dans toutes les langues officielles de l’Union européenne. Il s’agit d’un guichet unique pour les consommateurs et les professionnels souhaitant parvenir, en dehors du cadre juridictionnel, au règlement de litiges relevant du présent règlement. 
	2. La plateforme d'orientation en ligne est un site web interactif gratuit et accessible dans toutes les langues officielles de l'Union européenne. Il s'agit d'un guichet unique pour les consommateurs et les professionnels cherchant des informations sur la résolution extrajudiciaire des litiges contractuels découlant de la vente de biens ou de la fourniture de services entre consommateurs et professionnels, et/ou souhaitant parvenir, en dehors du cadre juridictionnel, au règlement de litiges relevant du présent règlement. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) de fournir un formulaire de réclamation électronique pouvant être rempli par le réclamant; 
	(a) de fournir un formulaire de réclamation électronique pouvant être rempli par le consommateur;

	
	(Cette modification s'applique à l'ensemble du texte législatif à l'examen; son adoption impose des adaptations techniques dans tout le texte.)


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alignement sur les amendements sur le champ du règlement et de la directive RELC. Seul un consommateur peut être "réclamant". Il s'applique à l'ensemble du texte.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) de proposer aux parties, sur la base des informations figurant sur le formulaire électronique de réclamation, un ou plusieurs organes de REL et de communiquer les honoraires de ces derniers, le cas échéant, de donner des informations relatives à la langue ou aux langues de la procédure, à la durée approximative des procédures ou d’informer le réclamant qu’aucun organe de REL n’a pu être déterminé;
	(b) sur la base des informations figurant sur le formulaire électronique de réclamation,

	
	(i) d'identifier un ou plusieurs organes de REL et de communiquer les honoraires de ces derniers, le cas échéant, de donner des informations relatives à la langue ou aux langues de la procédure, à la durée approximative des procédures, s'il y a lieu, à la nécessité de la présence physique des parties ou de leurs représentants, à la participation volontaire ou obligatoire aux procédures de REL et à la nature contraignante ou non du résultat de la procédure, conformément à la législation nationale applicable; ou

	
	(ii) d'informer le consommateur que, sur la base des informations fournies, aucun organe de REL n'a pu être déterminé;


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3 – point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(g bis) de publier des informations sur les points de contact dans les États membres et les facilitateurs pour le règlement des litiges visés à l'article 6, y compris leurs coordonnées;


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(h) de fournir des informations à caractère général sur le règlement extrajudiciaire des litiges en tant que moyen de résolution de litige par voie extrajudiciaire;
	(h) de fournir des informations à caractère général sur le règlement extrajudiciaire des litiges et de le promouvoir en tant que moyen de résolution de litige par voie extrajudiciaire;


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3 – point h bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(h bis) de fournir des informations sur les méthodes les plus courantes et des données statistiques ventilées selon les différents sujets traités; 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point h ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(h ter) de fournir des informations sur les droits des consommateurs en général, sous une forme claire, exhaustive et compréhensible, y compris une "foire aux questions" reprenant les questions les plus fréquemment posées par les consommateurs, le cas échéant à l'aide d'outils interactifs; 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3 – alinéa 1 bis (nouveau) </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Les informations fournies au titre du premier alinéa sont accessibles aux consommateurs et aux professionnels intéressés par les fonctions de la plateforme, que leur intérêt soit ou non lié au dépôt d'une réclamation. 


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est responsable de la plateforme de RLL pour ce qui est de son développement, de son fonctionnement, de sa maintenance et de la sécurité des données.
	5. La Commission est responsable de la plateforme d'orientation en ligne pour ce qui est de son développement, de son fonctionnement et de sa maintenance, en apportant notamment les fonds suffisants et l'expertise nécessaire, ainsi que de la sécurité des données.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Chaque État membre désigne un point de contact pour le RLL et communique son nom et ses coordonnées à la Commission Les États membres peuvent déléguer cette responsabilité à leurs centres affiliés au réseau des Centres européens des consommateurs, à des associations de consommateurs ou à tout autre organisme. Chaque point de contact comprend au moins deux facilitateurs pour le règlement en ligne des litiges (ci-après "facilitateurs pour le RLL").
	1. Chaque État membre désigne un point de contact pour le règlement des litiges (ci-après "point de contact") et communique son nom et ses coordonnées à la Commission.

	
	1 bis. Les États membres délèguent en premier lieu cette responsabilité à leurs centres affiliés au réseau des Centres européens des consommateurs. Si leur centre affilié au réseau des Centres européens des consommateurs n'est pas en mesure de le faire, les États membres peuvent aussi déléguer cette responsabilité à des associations de consommateurs ou à tout autre organisme. En tout état de cause, les États membres attribuent de préférence cette responsabilité à des structures existantes.

	
	1 ter. Chaque point de contact comprend au moins deux facilitateurs pour le règlement des litiges (ci-après "facilitateurs"). Les points de contact veillent à ce que les consommateurs puissent contacter les facilitateurs par le biais de la plateforme d'orientation en ligne.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. La Commission et les États membres dispensent aux facilitateurs une formation leur permettant de disposer des compétences nécessaires à l'exercice de leurs fonctions conformément au paragraphe 2.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Il est conféré à la Commission le pouvoir d’adopter des actes délégués conformément à l’article 16 afin d’adapter les informations figurant en annexe, sur la base des critères en fonction desquels les organes de REL qui ont été notifiés à la Commission conformément à l’article 17, paragraphe 2, de la directive …/…/UE [Pour l’Office des publications, insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) no 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)] et qui traitent les litiges relevant du présent règlement définissent leurs propres champs d’application.
	4. Il est conféré à la Commission le pouvoir d'adopter, après avoir consulté le Contrôleur européen de la protection des données, des actes délégués conformément à l'article 16 afin d'adapter les informations figurant en annexe, sur la base des critères en fonction desquels les organes de REL qui ont été notifiés à la Commission conformément à l'article 17, paragraphe 2, de la directive …/…/UE [Pour l'Office des publications, insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) no 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)] et qui traitent les litiges relevant du présent règlement définissent leurs propres champs d'application.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission définit les caractéristiques du formulaire de réclamation électronique par voie d’actes d’exécution Ceux-ci sont adoptés conformément à la procédure consultative visée à l’article 15, paragraphe 2.
	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 16 afin de définir les caractéristiques du formulaire de réclamation électronique, en tenant compte du progrès technique. Elle consulte, avant d'adopter ces actes délégués, le Contrôleur européen de la protection des données.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. À la réception d'un formulaire de réclamation intégralement rempli, la plateforme d'orientation en ligne procède de la façon suivante:

	
	(a) elle fournit les informations visées aux paragraphes 2 et 3, en particulier une liste de tous les organes de REL compétents qui ont pu être identifiés;

	
	(b) le consommateur peut choisir un ou plusieurs organes sur la liste fournie;

	
	(c) le professionnel peut choisir un ou plusieurs organes sur la liste fournie, sauf s'il s'est déjà engagé à recourir à l'un d'entre eux conformément à l'article 10, paragraphe 1, de la directive …/…/UE [Pour l'Office des publications, insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)];

	
	(d) la plateforme choisit automatiquement de transmettre la réclamation

	
	(i) à un organe de REL identifié conformément aux paragraphes 1 ter ou 1 quater; ou

	
	(ii) à un facilitateur aux fins du paragraphe 1 quinquies; 

	
	ou de ne pas donner suite à la réclamation en vertu du paragraphe 1 sexies.


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. La plateforme transmet automatiquement la réclamation à l'organe de REL choisi par le consommateur si cet organe correspond à l'un des organes auxquels le professionnel s'est engagé à recourir conformément à l'article 10, paragraphe 1, de la directive …/…/UE [Pour l'Office des publications, insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)], ou si les parties choisissent le même organe de REL dans leurs réponses.

	(Voir l'amendement à l'article 8, paragraphe 5).


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 quater. Si les parties s’entendent sur un ou plusieurs organes de REL, le consommateur est tenu de choisir l’un des organes convenus. La plateforme transmet automatiquement la réclamation à cet organe.

	(Voir l'amendement à l'article 8, paragraphe 6).


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 quinquies. Si les parties ne parviennent pas à convenir d'un organe de REL compétent, la plateforme informe le consommateur qu'il peut faire appel à un facilitateur de son lieu de résidence, qui s'efforcera d'identifier un organe de REL sur lequel les parties peuvent s'accorder. En cas d'échec de cette tentative, le traitement de la réclamation se poursuit conformément au paragraphe 1 sexies.


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 sexies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 sexies. Si les parties ne parviennent pas à convenir d'un organe de REL compétent ou si elles ne répondent pas au courrier de la plateforme, la réclamation est abandonnée. Le consommateur est informé qu'il peut se mettre en rapport avec un facilitateur afin de connaître d'autres voies de recours.

	(Voir l'amendement à l'article 8, paragraphe 4). le texte a été adapté).


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. À la réception du formulaire de réclamation intégralement rempli, la plateforme communique au réclamant, dans la langue de la réclamation, et envoie par courrier électronique au défendeur, dans la langue du contrat, les informations suivantes:
	2. À la réception du formulaire de réclamation intégralement rempli, la plateforme d'orientation en ligne communique au consommateur, dans la langue de la réclamation, et envoie par courrier électronique au professionnel, dans la langue du contrat, les informations suivantes:

	
	(Cette modification s'applique à l'ensemble du texte législatif à l'examen; son adoption impose des adaptations techniques dans tout le texte.)


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alignement sur les amendements sur le champ d'application. Seul un professionnel peut être "défendeur".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l’abandon de la procédure si les parties ne parviennent pas à convenir d’un organe de REL compétent ou si aucun organe de ce type n’est identifié;
	(b) l'abandon de la procédure si les parties ne répondent pas à la plateforme ou si aucun organe de REL compétent n'est identifié;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis) la transmission, si les parties ne parviennent pas à convenir d'un organe de REL compétent, de la réclamation, à la demande du consommateur, à un facilitateur du lieu de résidence de la partie qui a introduit la réclamation, qui s'efforcera d'identifier un organe de REL sur lequel les parties peuvent s'accorder.


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) (d)
le nom et les coordonnées des points de contact de RLL du lieu de résidence du consommateur et du lieu d’établissement du professionnel ainsi qu’une brève description des fonctions visées à l’article 6, paragraphe 2, points a), b) et d);
	(d) le nom et les coordonnées des points de contact, y compris des facilitateurs, du lieu de résidence du consommateur et du lieu d'établissement du professionnel ainsi qu'une brève description des fonctions visées à l'article 6, paragraphe 2, points a), b) et d);


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) ses tarifs, le cas échéant;
	(a) ses tarifs;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les dépens et autres frais d'une procédure doivent être calculables et certains pour le consommateur qui pense y recourir.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) la présence physique obligatoire des parties ou de leurs représentants, le cas échéant; 
	(d) la présence physique obligatoire des parties ou de leurs représentants, le cas échéant, et la possibilité éventuelle de régler le litige sans que les parties ou leurs représentants ne soient physiquement présents, lorsque les domiciles ou les lieux de résidence habituels des parties se trouvent dans des États membres différents;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. La plateforme transmet toute réclamation à un organe de REL compétent dans un délai de trente jours.


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Si les parties ne répondent pas au courrier de la plateforme ou si elles ne parviennent pas à convenir d’un organe de REL compétent, la réclamation est abandonnée. Le consommateur est informé qu’il peut se mettre en rapport avec un facilitateur pour le RLL afin de connaître d’autres voies de recours.
	supprimé

	(Voir l'amendement à l'article 8, paragraphe 1 sexies (nouveau)).


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La plateforme transmet automatiquement la réclamation à l’organe de REL choisi par le consommateur si cet organe correspond à l’un des organes auxquels le professionnel s’est engagé à recourir conformément à l’article 10, paragraphe 1, de la directive …/…/UE [Pour l’Office des publications, insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modifications de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)], ou si les parties choisissent le même organe de REL dans leurs réponses.
	supprimé

	(Voir l'amendement à l'article 8, paragraphe 1 ter (nouveau)).


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Si les parties s’entendent sur un ou plusieurs organes de REL, le consommateur est tenu de choisir l’un des organes convenus. La plateforme transmet automatiquement la réclamation à cet organe.
	supprimé

	(Voir l'amendement à l'article 8, paragraphe 1 quater (nouveau)).


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) clôturent la procédure de résolution du litige dans les trente jours suivant l’introduction du recours si les parties conviennent d’introduire un tel recours devant un organe de REL après avoir été informées du litige. L’organe de REL peut prolonger ce délai en cas de litiges complexes;
	(b) clôturent la procédure de résolution du litige dans les quatre-vingt-dix jours suivant la notification de la réclamation aux parties conformément à l'article 8, point d), de la directive …/…/UE [Pour l'Office des publications, insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) n° 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)] si les parties conviennent d'introduire un tel recours devant un organe de REL après avoir été informées du litige. Si les litiges sont d'une nature complexe ou hautement technique, l'organe de REL peut prolonger ce délai. Les parties sont informées de toute prolongation du délai, ainsi que de la durée approximative prévue pour le règlement du litige.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. L’accès aux informations, y compris aux données personnelles, liées à un litige et stockées dans la base de données visée à l’article 10 est uniquement accordé, aux fins prévues à l’article 9, à l’organe de REL auquel le litige a été transmis conformément à l’article 8. L’accès à ces informations est également accordé, aux fins visées à l’article 6, paragraphe 3, aux facilitateurs pour le RLL.
	1. L’accès aux informations, y compris aux données personnelles, liées à un litige et stockées dans la base de données visée à l’article 10 est uniquement accordé, aux fins prévues à l’article 9, à l’organe de REL auquel le litige a été transmis conformément à l’article 8. L'accès à ces informations est également accordé, aux fins visées à l'article 6, paragraphe 2, et à l'article 6, paragraphe 3, aux facilitateurs saisis du litige.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. La plateforme d'orientation en ligne communique une déclaration complète de confidentialité par laquelle les sujets sources de données sont informés du traitement de leurs données à caractère personnel ainsi que de leurs droits en ce qui concerne ce traitement. La déclaration de confidentialité expose clairement les opérations de traitement qui sont effectuées sous la responsabilité des divers acteurs de la plateforme. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alignement sur le considérant 21.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les professionnels établis dans l’Union européenne qui se livrent à la vente de biens ou à la prestation de services transfrontaliers en ligne fournissent aux consommateurs des informations sur la plateforme de RLL ainsi que leur adresse de courrier électronique. L’accès à ces informations doit être simple, direct, évident et permanent sur les sites web des professionnels ainsi que dans le message électronique ou un autre message textuel transmis par des moyens électroniques si l’offre est présentée à l’aide de tels messages. Ces informations comprennent un lien électronique vers la page d’accueil de la plateforme de RLL. Les professionnels communiquent également aux consommateurs des informations sur la plateforme de RLL lorsque le consommateur introduit une réclamation auprès d’un professionnel, d’un système de traitement des réclamations des consommateurs géré par le professionnel, ou d’un médiateur d’entreprise.
	1. Les professionnels établis dans l’Union européenne qui se livrent à la vente de biens ou à la prestation de services transfrontaliers en ligne fournissent aux consommateurs des informations sur la plateforme d'orientation en ligne ainsi que leur adresse de courrier électronique. L’accès à ces informations doit être clair et simple sur les sites web des professionnels ainsi que dans le message électronique ou un autre message textuel transmis par des moyens électroniques si l’offre est présentée à l’aide de tels messages. Ces informations comprennent un lien électronique vers la page d’accueil de la plateforme d'orientation en ligne. Les professionnels communiquent également aux consommateurs des informations sur la plateforme d'orientation en ligne lorsque le consommateur introduit une réclamation auprès d’un professionnel, d’un système de traitement des réclamations des consommateurs géré par le professionnel, ou d’un médiateur d’entreprise.

	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne préjugent pas des dispositions de l’article 10 de la directive …/…/UE [pour l’Office des publications, prière d’insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) no 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)] relatives aux informations que les consommateurs reçoivent des professionnels au sujet des procédures de REL auxquelles ces derniers sont soumis et de l’engagement qu’ils prennent ou non de recourir à des moyens de règlement extrajudiciaire de litiges les opposant à des consommateurs.
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne préjugent pas des dispositions de l’article 10 de la directive …/…/UE [pour l’Office des publications, prière d’insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) n° 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)].

	3. Les dispositions du paragraphe 1 ne préjugent pas des dispositions des articles 6 et 8 de la directive 2011/83/UE concernant l’information des consommateurs pour les contrats à distance et hors établissement.
	3. Les dispositions du paragraphe 1 ne préjugent pas des dispositions des articles 6 et 8 de la directive 2011/83/UE concernant l'information des consommateurs pour les contrats à distance et hors établissement, de l'article 3 de la directive 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 concernant la commercialisation à distance de services financiers auprès des consommateurs1 et de l'article 185 de la directive 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l'accès aux activités de l'assurance et de la réassurance et leur exercice (solvabilité II)2.

	
	3 bis. L'obligation d'informer les consommateurs de l'existence de la plateforme d'orientation en ligne dans tous les messages textuels, conformément au paragraphe 1, ne devrait pas s'appliquer si le professionnel est une petite ou micro-entreprise au sens de la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises3. En pareil cas, le professionnel fournit les informations relatives à la plateforme d'orientation en ligne uniquement après réception d'une réclamation du consommateur.

	
	1 JO L 271 du 9.10.2002, p. 16.

	
	2 JO L 335 du 17.12.2008, p. 1.

	
	3 JO L 124 du 20.5.2003, p. 36.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 4 dudit règlement s’applique.  
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La délégation de pouvoir visée à l’article 7, paragraphe 4, est conférée pour une durée indéterminée à compter de [pour l’Office des publications, prière d’insérer la même date qu’à l’article 18, paragraphe 1 = date d’entrée en vigueur du présent règlement].
	2. La délégation de pouvoir visée à l’article 7, paragraphes 4 et 5, est conférée pour une durée indéterminée à compter de [pour l’Office des publications, prière d’insérer la même date qu’à l’article 18, paragraphe 1 = date d’entrée en vigueur du présent règlement].


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La délégation de pouvoir visée à l'article 7, paragraphe 4, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen et le Conseil. Une décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir spécifiée dans ladite décision. Elle prend effet le jour suivant la publication de la décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure précisée dans ladite décision. Elle ne remet pas en cause la validité de tout acte délégué déjà en vigueur.
	3. La délégation de pouvoir visée à l’article 7, paragraphes 4 et 5, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. Une décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir spécifiée dans ladite décision. Elle prend effet le jour suivant la publication de la décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure précisée dans ladite décision. Elle ne remet pas en cause la validité de tout acte délégué déjà en vigueur.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. Un acte délégué adopté en application de l’article 7, paragraphe 4, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objection dans un délai de deux mois à compter de la date où l’acte leur a été notifié ou si, avant l’expiration de cette période, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas émettre d’objection. Ce délai peut être prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil. 
	5. Un acte délégué adopté en application de l’article 7, paragraphe 4, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objection dans un délai de trois mois à compter de la date où l’acte leur a été notifié ou si, avant l’expiration de cette période, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas émettre d’objection. Ce délai peut être prolongé de trois mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 17 </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tous les trois ans et pour la première fois au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur du présent règlement, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l’application du présent règlement. Ce rapport est assorti, le cas échéant, de propositions visant à modifier le présent règlement.  
	Tous les deux ans et pour la première fois au plus tard trois ans après l'entrée en vigueur du présent règlement, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l'application du présent règlement, en particulier sur le degré d'acceptation de la plateforme d'orientation en ligne, la commodité du formulaire de réclamation, la nécessité éventuelle d'adapter les informations énumérées dans l'annexe, en tenant compte des critères en fonction desquels les organes de REL qui ont été notifiés à la Commission conformément à l’article 17, paragraphe 2, de la directive …/…/UE [Pour l’Office des publications, insérer le numéro de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) n° 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC)] et qui traitent les litiges relevant du présent règlement définissent leurs propres champs d'application, ainsi que les nouvelles possibilités d'évolution des moyens interactifs de communication. Ce rapport est assorti, le cas échéant, de propositions visant à modifier le présent règlement. 


</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le présent règlement s’applique [Pour l’Office des publications, prière d’insérer la date = six mois après la date limite de mise en œuvre de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) no 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC à insérer dans ladite directive conformément à l’article 22, paragraphe 1, de cette directive], à l’exception de l’article 5, paragraphes 1, 4, 5 et 6, de l’article 6, paragraphes 1, 2 et 6, de l’article 7, paragraphes 4 et 5, des articles 10, 15 et 16 qui s’appliquent à partir du jour de l’entrée en vigueur du présent règlement.
	2. Le présent règlement s'applique [Pour l'Office des publications, prière d'insérer la date = six mois après la date limite de mise en œuvre de la directive du Parlement européen et du Conseil relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et portant modification du règlement (CE) n° 2006/2004 et de la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC à insérer dans ladite directive conformément à l'article 22, paragraphe 1, de cette directive], à l'exception de l'article 5, paragraphes 1, 4, 5 et 6, de l'article 6, paragraphes 1, 1 bis, 1 ter, 2 et 5, de l'article 7, paragraphe 5, des articles 10, 15 et 16 qui s'appliquent à partir du jour de l'entrée en vigueur du présent règlement.


</Amend></RepeatBlock-Amend>
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